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Grand’messe anodine ou sommet qui
fera date ? Epilogue formel d’un
cycle de manifestations qui se clôt

ou prologue prometteur du siècle qui s’an-
nonce ? Neuf mois seulement après «Habitat
II», il est trop tôt pour conclure et prétendre
dresser un bilan significatif de cette confé-
rence.
Il est vrai que certains trouvent bon de
professer un scepticisme dédaigneux à l’égard
des sommets thématiques qu’organisent les
Nations-Unies, considérant que les Etats n’y
viennent que par obligation, pour se donner
bonne conscience, et en aucune manière pour
y chercher des solutions à des problèmes qui,
au demeurant, les dépassent.
N’en déplaise à ces «docteurs tant pis», le
sommet d’Istanbul a tenu son rang. Sans
répondre à toutes les attentes des participants,
il leur a permis de prendre la juste mesure du
mouvement mondial d’urbanisation. Chacun a
maintenant pleinement conscience de l’im-
portance déterminante des enjeux liés au
devenir des villes où va désormais se jouer,
pour l’essentiel, notre capacité de développe-
ment, la cohésion de notre société et même
l’équilibre écologique de la planète.
Les pays réunis à Istanbul se sont accordés
sur un plan mondial d’action pour offrir un
avenir aux villes. Ils ont reconnu le niveau
local comme essentiel pour un développement
urbain équilibré et durable, tout en soulignant
l’importance, à cette échelle, d’une «bonne
gouvernance», efficace et démocratique. Ils
ont consacré le droit à un logement décent

parmi les droits de l’homme à valeur univer-
selle, en acceptant de s’engager sur la réalisa-
tion progressive de cet objectif. Ils ont redéfini
le rôle respectif des protagonistes du dévelop-
pement local solidaire, en mettant l’accent sur
la nécessaire coopération entre les pouvoirs
publics, le secteur privé et la société civile. Ils
ont insisté sur la nécessité, pour promouvoir
cette coopération, de faire évoluer le rôle de
l’Etat vers un Etat facilitateur, régulateur et
animateur de partenariat. Ils ont aussi mis en
exergue deux autres grands objectifs : retrouver
l’urbanité de nos villes, renforcer le poids de
l’urbain dans l’aide aux pays en développement.
Sont-ce là des progrès décisifs? Les pessimis-
tes diront que c’est bien peu, eu égard à
l’ampleur des défis à relever, à la faiblesse des
moyens disponibles et au caractère peu contrai-
gnant des engagements contractés. Les optimis-
tes répliqueront que c’est beaucoup si l’on
considère que c’est l’amorce d’une autre
manière de gouverner la planète et de donner
un sens à la mondialisation qui apparaît trop
souvent comme un processus sans visage et
sans garant. Ils ajouteront qu’une dynamique
forte s’est ainsi enclenchée et que chacun peut
désormais concourir au succès d’ «Habitat II» à
proportion de son savoir et de son pouvoir.
Car nul n’ignore que si les pessimistes ont
toujours raison, ce sont les optimistes qui font
avancer le monde.

Georges Cavallier,
Coordonnateur des contributions françaises

 à «Habitat II».

Après Habitat II, quelle
coopération ?

La coordination des villes
du monde

Stratégie mondiale,
actions nationales

La recherche scientifique
après Habitat II

L’opinion d’un maire
français

4 Les ONG et le suivi de
la Conférence Habitat II
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La coopération internatio-
nale face à la mondialisa-
tion de l’économie et à
l’urbanisation du monde.

Les villes du Sud devraient ac-
cueillir près de 90 % des nouvel-
les populations urbaines atten-
dues dans les vingt-cinq prochai-
nes années, dont les trois quarts
en Afrique et en Asie. Sans in-
frastructures économiques et so-
ciales pour attirer les investisse-
ments des entreprises, ces villes
pourraient connaître des chaos
sociaux sous l’effet du chômage
et de la pauvreté. Par ailleurs, si
la mondialisation de l’économie
est porteuse d’occasions nouvel-
les de croissance, elle n’est pas
sans risques de tensions en raison
des développements inégaux
qu’elle génère dans les pays du
Sud comme dans ceux du Nord,
ainsi qu’entre eux.1

Or, les villes sont d’autant plus
créatrices de richesses qu’elles
sont organisées pour que leurs pro-
ductions internes soient active-
ment soutenues par les échanges
régionaux et mondiaux. Une ques-
tion essentielle est donc de savoir
comment financer l’équipement
et la gestion de villes efficaces.
Cela dit, la croissance et la distri-
bution des richesses ne sont pas
des paramètres indépendants, car
la distribution a un effet direct sur
l’accumulation de l’épargne et les
emplois (ce qui vaut pour les poli-
tiques économiques nationales ne
vaudrait-il pas pour l’économie in-
ternationale ?)
Dès lors, l’objet des politiques de
coopération, expression des soli-
darités internationales, devrait
être de réguler l’inégalité intrin-
sèque de l’économie en augmen-
tant l’investissement du Nord
dans le Sud pour y faciliter la
mobilisation de l’épargne.
Par ailleurs, l’urbanisation du Sud
offrant un formidable marché

pour les entreprises, les services
urbains et les marchés financiers
du Nord, les intérêts  économi-
ques de la France sont directe-
ment concernés par l’investisse-
ment dans les villes du Sud.
Au total la coopération française
est doublement fondée à interve-
nir dans le contexte des villes du
Sud.

La coopération française
face à la gestion des villes
et  aux politiques urbaines.

Ces dernières années, la coopéra-
tion urbaine française s’est atta-
chée à soutenir l’économie ur-
baine en participant au finance-
ment des infrastructures et en
appuyant l’autonomie des servi-
ces publics marchands, ainsi qu’à
promouvoir la décentralisation de
la gestion des villes par le renfor-
cement des institutions et la for-
mation des techniciens et ges-
tionnaires urbains.
Quels enseignements en tirer ?
Premièrement, si la libre admi-
nistration communale est à cons-
truire pour rapprocher le gestion-
naire urbain des réalités écono-
miques et accompagner les pro-
cessus démocratiques, elle ne peut
aller sans renforcer l’efficacité
de l’Etat ni sans mobiliser les
entreprises et la société civile.
Deuxièmement, les situations cul-
turelles, sociales, administratives
et politiques propres à chaque
pays ne permettent pas de trans-
planter le modèle français d’ad-
ministration locale ou quel-
qu’autre que ce soit ; « tout au
plus, peut-on s’instruire mutuel-
lement à partir de problèmes com-
muns et des leçons tirées des ex-
périences menées, positives ou
négatives2 ».
Troisièmement, s’il faut parvenir
d’abord à stabiliser les ressour-
ces des collectivités locales, puis
à les accroître, il faut aussi arriver

à mobiliser des investissements
étrangers dans les grandes villes
du Sud.
Mais il ne suffit pas d’enchaîner,
les uns après les autres, des pro-
jets urbains selon ces orientations
techniques pour que nos parte-
naires soient eux-mêmes en si-
tuation d’évaluer leurs problè-
mes, d’identifier leurs politiques,
de fixer leurs objectifs et de dé-
velopper leurs villes. En d’autres
termes, la coopération urbaine
française ne doit pas se limiter à
présenter les services de son as-
sistance technique. Elle doit vi-
ser à construire des capacités de
négociations de politiques et de
programmes urbains3.

Culture urbaine
et partenariat

La mondialisation de l’économie,
qui se traduit par une nouvelle
régionalisation des échanges et
intensifie la concurrence entre les
territoires, confère des responsa-
bilités nouvelles aux villes dans
le processus du développement
économique, social et culturel.
C’est pourquoi l’appui aux acti-
vités économiques urbaines et à
la décentralisation de la gestion
des villes devrait incontestable-
ment constituer les deux axes stra-
tégiques majeurs de la coopéra-
tion urbaine de la France.
Sectoriellement, l’attention de-
vrait porter sur quatre priorités:
- L’articulation entre la politique
urbaine et l’aménagement éco-
nomique du territoire pour facili-
ter l’intégration interne des éco-
nomies nationales et leur ouver-
ture sur les échanges extérieurs,
-L’organisation de partenariats
entre les autorités communales, les
organisations de la société civile et
les entreprises pour définir et met-
tre en oeuvre des projets locaux
d’équipements, de gestion des ser-
vices et d’animation urbaine,

- Le renforcement des capacités à
programmer l’organisation de
l’espace urbain et à gérer l’occu-
pation du sol en partenariat avec
les initiatives privées,
-L’augmentation des ressources
locales adossées sur la mobilisa-
tion de financements extérieurs.
Mais pour répondre à l’ampleur
du mouvement d’urbanisation du
Sud, la coopération de la France
devrait aussi passer d’une logi-
que d’offre à une logique de ré-
ponse à la demande. Ainsi, au-
delà de ses appuis techniques sec-
toriels classiques, publics, privés
et multiformes, conviendrait-il
que son assistance s’attache, en
amont de l’intervention secto-
rielle, à promouvoir une culture
urbaine qui permettrait à ses par-
tenaires de faire le lien entre la
gestion technique, l’animation
sociale et culturelle de la ville, la
promotion des activités écono-
miques urbaines et le développe-
ment national. Dès lors, les ac-
tions de coopération pourraient
être nouées sur la négociation des
programmes et des priorités dé-
gagés en partenariat avec la
France.

1 «L’inégalité du monde - Economie du
monde contemporain», Pierre-Noël
Giraud, Gallimard, 1996.
2 Jean-Pierre Elong M’Bassi, séminaire
préparatoire à la conférence d’Istanbul,
Bamako, mai 1996.
3 Jean-David Naudet, Trouver des pro-

blèmes aux solutions, septembre 1996.

Après Habitat II, quelle coopération ?
Michel Prévost, consultant, membre du bureau d’AdP

Le «Sommet mondial des villes» a fortement confirmé le rôle déter-
minant des villes dans le développement économique, social et
culturel des pays du Sud. Quelles conclusions en tirer pour l’action
internationale de la France en matière de développement urbain ?
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Les villes dans le paysage
international

Le monde actuel est marqué par
des bouleversements socio-poli-
tiques et économiques profonds.
Les villes sont aujourd’hui, et
seront encore plus demain, les
lieux où se manifestent avec le
plus de netteté les effets de ces
bouleversements. Elles sont dé-
sormais les points de confluence
des contradictions entre univer-
salité et diversité, dynamiques
mondiales et sociétés locales, qui
forment le terreau des conflits
entre communautés et entre na-
tions et dont le traitement est de
plus en plus abandonné au niveau
local. Elles expérimentent la dif-
ficulté de traiter les problèmes
locaux sans référence aux enjeux
globaux. Elles mesurent combien
leur responsabilité est engagée
dans la traduction concrète sur le
terrain des orientations d’actions
définies par les Etats et la com-
munauté internationale.
Les villes sont ainsi devenues à la
fois un des enjeux majeurs de la
mondialisation et un des acteurs
les plus actifs au niveau interna-
tional.
Au cours des années récentes, la
coopération entre villes a connu
un essor sans précédent. Cette
coopération décentralisée a ré-
pondu au besoin croissant des
villes d’échanger et de nouer des
alliances, construisant petit à pe-
tit une identité de vue des autori-
tés locales sur les grandes ques-
tions contemporaines.
Ainsi s’est progressivement mise
en place une «paradiplomatie»
des villes qui ne peut plus être
tenue pour négligeable dans les
relations entre nations. Ainsi s’est
raffermie la conviction que le
monde serait sans doute meilleur
si le point de vue des villes et
autorités locales, entités démo-
cratiques les plus proches des ci-

La coordination des villes du monde
Jean-Pierre Elong Mbassi, Secrétaire Général de la CAMVAL

toyens, était plus souvent consi-
déré dans la gestion des affaires
internationales. C’est cette con-
viction, largement partagée au
sein du mouvement municipal
mondial, qui a décidé les respon-
sables des villes à s’exprimer dans
l’arène internationale.

De Rio à Istanbul :
l’émergence institutionnelle
des villes dans le concert
international

C’est par la collaboration des
grandes associations internatio-
nales de villes que s’est manifes-
tée pour la première fois une pa-
role unifiée des villes sur la scène
internationale. A l’occasion du
Sommet de la Terre à Rio de
Janeiro en 1992, les quatre plus
importantes associations mondia-
les des villes1se sont regroupées
dans ce qu’elles ont convenu
d’appeler le «Groupe des quatre»
(G4), pour faire entendre la voix
des collectivités locales dans cette
enceinte internationale. Ceci a
permis d’obtenir de la commu-
nauté internationale, entre autres,
une déclinaison locale de
«l’Agenda de l’environnement et

du développement durable», en-
core connu sous le vocable
«Agenda 21 local».
Cette collaboration s’est ensuite
étoffée à l’occasion de la prépa-
ration du Sommet Habitat II
d’Istanbul. Se sont alors joints au
G4, six associations et réseaux
régionaux de villes, pour former
le G4+2. Ce groupe informel a
pris une part active dans le
développement de la démarche
partenariale proposée pour le
Sommet. Il y a en particulier
organisé, les 30 et 31 mai 1996,
l’Assemblée mondiale des villes
et autorités locales (AMVAL).
L’AMVAL a réuni plus de cinq
cent maires et élus locaux repré-
sentant tous les niveaux de collec-
tivités locales et tous les conti-
nents. La Déclaration d’Istanbul
adoptée à l’issue de ces assises
recommandait, entre autres, la
mise en place d’une structure per-
mettant, dans un premier temps,
de matérialiser la commune vo-
lonté des villes de parler d’une
même voix vis-à-vis de divers  par-
tenaires, notamment  les Nations
Unies, et, dans un deuxième temps,
de fédérer l’ensemble des organi-
sations mondiales des villes.

Mise en place
et développement de la
coordination des villes

Pour donner suite aux engage-
ments auxquels ils ont souscrit à
Istanbul, les Présidents des asso-
ciations composant le G4+ se sont
réunis à Paris le 7 septembre 1996
(soit seulement trois mois après
l’AMVAL) pour créer formelle-
ment la Coordination des asso-
ciations mondiales des villes et
autorités locales, CAMVAL.
Ils confirmaient à cette occasion
la première Présidence de M.
Jaime Ravinet, Maire de Santi-
ago du Chili et Président de IULA,
désignaient le Secrétaire général
en la personne de M. Jean-Pierre
Elong Mbassi, Coordinateur du
Programme de Développement
Municipal pour l’Afrique occi-
dentale et centrale, et choisis-
saient Genève pour y situer le
siège de la CAMVAL.
La réunion de Paris fixait en outre
au Secrétariat général les priori-
tés suivantes pour la phase transi-
toire:
- la mise au point des statuts et du
règlement intérieur,
- la négociation des conditions
d’établissement du siège de
Genève,
- la préparation de la participa-
tion des villes et autorités locales
aux travaux de la Commission du
développement durable et de la
Commission des Nations Unies
pour les établissements humains,
- la discussion avec les différentes
organisations internationales de
leurs programmes de travail im-
pliquant une participation des
villes,

Dans l’atmosphère de doute vis-à-vis des organisations internatio-
nales, fallait-il mettre en place une coordination mondiale des villes?
En quoi cette dernière apporte-t-elle une valeur ajoutée dans le pay-
sage international ?
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- l’établissement de relations ins-
titutionnelles avec la CNUEH,
- l’élaboration d’un budget et la
mobilisation des financements
correspondants auprès des mem-
bres de la Coordination et de ses
partenaires.
Depuis février 1997, la CAMVAL
est effectivement établie à Genève.
Elle s’attelle à développer des mé-
canismes de consultation/concer-
tation amont avec ses différents
partenaires, et de suivi/évaluation
des agendas des diverses institu-
tions et agences de coopération in-
ternationale, ainsi que de ceux des

associations de collectivités locales.
Le 29 octobre 1996 à New York,
et ce pour la première fois dans
l’histoire de cette institution, les
Nations Unies ont invité les vil-
les à s’exprimer devant l’Assem-
blée Générale. Par la voix de M.
Daby Diagne, chef de sa déléga-
tion, la CAMVAL confirmait sa
volonté de voir s’établir un parte-
nariat institutionnel avec les Na-
tions Unies.
La CAMVAL prend également
une part très active dans toutes
les initiatives de mise en œuvre
du Plan mondial d’action adopté

à Istanbul. Elle a notamment par-
ticipé à la réunion des partenaires,
en préparation de la 16ème Com-
mission des établissements hu-
mains prévue à Nairobi en avril
1997.
Au cours de la prochaine réunion
du Conseil des Présidents pré-
vue, elle aussi, à Nairobi les 25 et
26 avril 1997, la CAMVAL adop-
tera ses statuts et son règlement
intérieur et définira son pro-
gramme annuel de travail et le
budget correspondant. Ainsi ar-
mée, la CAMVAL sera alors to-
talement opérationnelle et pourra

1 Fédération mondiale des Cités unies,
FMCU ; International union of local
authorities, IULA ; Conference of ma-
jor cities of the world, SUMMIT ; As-
sociation mondiale des grandes métro-
poles, METROPOLIS
2 Se sont jointes au G4 les organisations
régionales de villes suivantes : Arab
towns organization, ATO ; Citynet
(Asia and Pacific) ; Eurocities ; Major
local government associations of North
America ; Red de asociaciones de
municipios de America latina ; Union
des villes africaines, UVA.

alors développer un dialogue
constructif avec tous ses parte-
naires.

Les ONG et le suivi de la Conférence Habitat II
Mohamed Soumaré, Coordinateur de Programme, ENDA-Tiers Monde

AIstanbul, comme d’ailleurs
durant  tout  le  processus
préparatoire d’Habitat II,

la communauté des ONG a été très
présente et très mobilisée élabo-
rant, dans le cadre de forums al-
ternatifs au niveau national
comme au niveau international,
une réflexion de qualité sur di-
vers aspects de l’avenir des éta-
blissements humains. Mais ce qui
fera probablement date avec Ha-
bitat II, c’est que, pour une des
toutes premières fois, les organi-
sations de la société civile ont été
admises, sous des conditions en-
core restrictives il est vrai, à pren-
dre part directement aux travaux
d’une conférence des Nations
Unies.
Cette reconnaissance à l’échelle
mondiale des ONG, comme
partenaires à part entière dans la
réflexion et l’action pour l’avenir
des établissement humains,
celles-ci la doivent sans doute à
l’existence de réseaux structurés
d’ONG pour l’habitat depuis la
première conférence sur les
établissements humains de
Vancouver, mais aussi et surtout,
à leur formidable connaissance
du terrain et à leur engagement de
tous les jours auprès des
populations et des groupes

Pour beaucoup d’observateurs, la participation des Organisations Non Gouvernementales
(ONG) à la Conférence Habitat II marquera une date dans l’histoire des relations entre les
ONG et le système des Nations Unies.

sociaux démunis confrontés au
problème du chômage et du sous
emploi, du mal logement et
d’accès aux services sociaux de
base.
Et un des enjeux majeurs de la
conférence Habitat II était bien
celui-là : comment penser et agir
pour l’avenir des villes et même
des agglomérations semi-
urbaines dans un contexte de
compétition internationale et de
globalisation de l’économie, mais
aussi dans le respect des principes
du développement durable, d’un
accès équitable pour tous aux
ressources de la planète et du
respect des droits fondamentaux
des individus et des commu-
nautés.
A Istanbul, les ONG n’ont pas
seulement dénoncé, à juste titre,
les lois et règlements, les
pratiques administratives et les
logiques économiques qui
conduisent à des situations
d’exclusion sociale ou de
discrimination de fait envers les
jeunes, les femmes et certains
groupes sociaux dans leur propre
environnement, elles ont démon-
tré, grâce à la présentation de
plusieurs exemples de «bonnes
pratiques urbaines» sélectionnées
par le CNUEH, l’effectivité et la

pertinence de leur démarche en
matière de gestion urbaine
participative, de partenariat avec
les collectivités locales ou le
secteur privé, ou encore
d’utilisation de technologies
alternatives pour satisfaire des
besoins locaux.

Le suivi d’Habitat II

La plupart des observateurs
s’accordent sur un bilan globa-
lement positif d’Habitat II, et cela
en dépit des incertitudes sur les
ressources financières mobili-
sables et l’efficacité des mécanis-
mes de suivi qui seront mis en
place pour suivre les recomman-
dations de la conférence.
Avant de quitter Istanbul, les
ONG ont salué l’esprit de
partenariat et l’approche holis-
tique des problèmes d’urbani-
sation qui ont animé les travaux
de la conférence et se sont
engagées à travailler de concert
avec les Etats, les collectivités
locales et les organismes
spécialisés des Nations Unies
pour la mise en oeuvre et le suivi
du Plan d’action mondial pour
l’habitat.
Le groupe d’ONG Africaines qui
s’est mobilisé durant tout le

processus préparatoire comme
durant la conférence Habitat II, a
pris acte des processus de
démocratisation et de décen-
tralisation en cours dans la plupart
des pays du continent et se sont
engagés à poursuivre leurs efforts
en matière d’information sur les
acquis de la conférence et de
renforcer leur relation avec les
communautés de base et les
collectivités locales pour la mise
en oeuvre de plans d’action locaux
permettant de toucher les
populations les plus démunies qui
vivent à la périphérie des grandes
villes d’Afrique.

Muhalla
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P arallèlement  à  la  négo-
ciation  de  ce  Plan  mon-
dial, 139 pays ont préparé

des rapports nationaux dont 129
comprennent un Plan d’action na-
tional.  La plupart de ces plans
nationaux ont été élaborés par les
gouvernements en concertation
avec les autres acteurs du déve-
loppement urbain (autorités lo-
cales, secteur privé, ONG...).
Comme le Plan mondial, les Plans
nationaux contiennent des enga-
gements (de la part des gouver-
nements et de leurs partenaires)
et des propositions d’interven-
tion fondées sur l’évaluation des
conditions actuelles.
Les Plans nationaux (voir enca-
dré) sont de qualité inégale mais
les priorités identifiées sont gé-
néralement analogues à celles fi-
gurant dans le Plan mondial :
logement et services de base, ré-
duction de la pauvreté urbaine,
gestion urbaine, amélioration de
l’environnement bâti. Les diver-
gences sont plus importantes en
ce qui concerne les principes stra-
tégiques. En effet les principes-
clés de tout partenariat, décentra-
lisation, développement institu-
tionnel et gouvernance participa-
tive ne se retrouvent pas systé-
matiquement dans les plans na-
tionaux. Dans la première phase
de l’après-Istanbul, de nombreux
pays doivent donc revoir leurs
Plans nationaux de façon à y in-
troduire ces principes approuvés
à l’unanimité par les Etats mem-
bres des Nations-Unies. Cela sup-
pose des discussions politiques
aux plans national et municipal,
ainsi que le renforcement des
Comités nationaux créés pour pré-
parer Habitat II.  Plusieurs dizai-
nes de pays se sont d’ores et déjà
engagés dans cette voie, conforme
à la résolution 51/177 de l’As-
semblée Générale des Nations-

Stratégie mondiale, actions nationales
Daniel Biau, Chargé de la Division de la Coopération Technique
Centre des Nations-Unies pour les Etablissements Humains (CNUEH-Habitat)

Le sommet d’Istanbul a adopté un Plan d’action mondial baptisé
«Programme pour l’habitat»1 qui contient à la fois les engagements
de la communauté internationale et les stratégies préconisées pour
l’amélioration de la qualité de la vie urbaine.

Unies sur le suivi d’Habitat II (16
décembre 1996).  Dans un se-
cond temps, il s’agira d’établir
des priorités parmi les actions
recommandées et de définir des
stratégies de mobilisation des res-
sources (certains plans manquent
de réalisme à cet égard).
Le CNUEH a préparé des lignes
directrices qui doivent guider  la
mise en oeuvre des Plans d’Ac-
tion au cours de la période 1997-
2001. Des directives ont été rédi-
gées à l’intention du système des
Nations-Unies, qui doit accroître
son aide aux pays en développe-
ment dans le domaine des éta-
blissements humains. Moyennant
quelques adaptations, ces lignes
directrices pourraient être utili-
sées par les coopérations bilaté-
rales.
Le CNUEH a par ailleurs élaboré
plusieurs programmes régionaux
d’appui à la mise en oeuvre des
plans nationaux.  Le premier de
ces programmes concerne l’Afri-
que; il vise à mettre à la disposi-
tion des pays africains l’appui
technique nécessaire à la révision
de leurs plans nationaux  ainsi
qu’à la mise en oeuvre de réfor-
mes législatives et institutionnel-
les. Les agences bilatérales de
coopération ont été invitées à sou-
tenir financièrement cette initia-
tive.
Le CNUEH a également mis sur
pied un Observatoire urbain mon-
dial, qui doit faciliter le suivi et
l’évaluation des efforts nationaux.
Cet Observatoire associe deux
initiatives qui ont dynamisé le
processus préparatoire d’Istanbul,
les «indicateurs urbains» et les
«meilleures pratiques».  Les pre-
miers, en cours de révision et
d’expansion, permettront un suivi
quantitatif d’Habitat II. Les se-
condes deviendront le support de
réseaux internationaux d’échan-

ges d’expériences, ainsi que des
instruments d’auto-évaluation.
Bien sûr, Istanbul n’a pas résolu
tous les problèmes. Les médias
n’ont pas manqué de s’interroger
sur la volonté des dirigeants
politiques d’accorder à
l’urbanisation la place qu’elle
mérite dans les priorités
nationales. Certains se sont
demandés si le principe-clé
d’Istanbul, celui du partenariat,
n’était pas un moyen commode
pour les Etats d’échapper à leurs
responsabilités. La réponse à ces
interrogations dépend avant tout

Les Plans d’action nationaux

Les 139 rapports nationaux reçus par le CNUEH incluent pour la
plupart des plans d’action nationaux. Ce nombre est beaucoup plus
élevé que pour les autres conférences internationales avec, pour
l’Afrique 50 pays sur 53, 27 pour l’Asie, 21 pour l’Amérique Latine et
les Caraïbes, 21 pour l’Europe Centrale et Orientale, et 20 pour les
pays européens et autres pays industrialisés.
On peut citer, pour la qualité de leur rapport et du processus
consultatif mis en oeuvre: en Afrique, les trois pays du Maghreb,
l’Afrique du Sud, la Côte d’Ivoire, le Burkina Faso, l’Ouganda, le
Sénégal et la Tanzanie; en Asie, les pays du sous-continent Indien,
l’Indonésie et les Philippines; en Amérique Latine et dans les
Caraïbes, la Barbade, le Brésil, la Colombie, Cuba et le Guatemala;
en Europe Centrale et Orientale, l’Azerbaïdjan, la Lettonie, la Lithua-
nie, la Pologne et la Slovaquie; et enfin, dans les pays industrialisés
l’Allemagne, le Canada, le Danemark, la France et les Pays-Bas.

2 Dans cette perspective, le fait que le
terme même de «gouvernance» ait
été adopté en 1996 par la commu-
nauté francophone constitue un signe
très positif.

1 En anglais «Habitat Agenda»

de la société civile, de la pression
que les citoyens/citadins exerce-
ront sur les autorités locales et les
gouvernements centraux, de
l’approfondissement et de la mise
en pratique de cette gouvernance
participative et transparente qui
fut tant débattue à Istanbul.2

Les gouvernements sont respon-
sables au premier chef de la mise
en oeuvre du Programme pour
l’habitat. Ils ont décidé que l’As-
semblée Générale des Nations-
Unies effectuerait en 2001 une
évaluation d’ensemble des résul-
tats d’Habitat II.  S’ils ont pensé
globalement à Istanbul, ils doi-
vent à présent agir localement
avec leurs partenaires, et appli-
quer les stratégies  élaborées col-
lectivement durant le Sommet des
villes.
Rendez-vous donc pour Istanbul
+ 5, dans quatre ans.

Singapour
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I l est vite apparu, au fil
des conférences préparatoi-
res, que les enjeux du dernier

sommet du siècle étaient de nature
principalement politique et traités
comme tels : droit au logement,
reconnaissance des villes comme
acteurs à part entière de la scène
internationale. Était-il  imaginable
de «coller» à ces enjeux, en parti-
culier dans le cadre de la prépara-
tion française, pour les reformuler
scientifiquement ?
Sans revenir ici sur la singularité
du dispositif français de recher-
che urbaine qui ménage une cou-
pure institutionnelle (sinon épis-
témologique) entre Nord et Sud,
j’ai pris le parti de privilégier les
approches Sud pour des raisons
compréhensibles tenant à la na-
ture de la revue. Certaines ques-
tions de portée générale concer-
nent cependant l’ensemble du
milieu de la recherche:
- les chercheurs peuvent-ils être
considérés comme des acteurs
autonomes porteurs de stratégies
propres ?
- qui exprime la «demande so-
ciale» et celle-ci doit-elle détermi-
ner totalement les programmes ?

Une présence diluée de la
recherche à Istanbul

En avant-première de la conférence
officielle, les chercheurs étaient
présents au forum des académies
nationales. Les anglophones s’ex-
primaient dans le cadre des ate-
liers du GURI (Global Urban
Resarch Initiative) sur le thème
«ville et gouvernance», le même
que celui choisi par les francopho-
nes dans le cadre de l’entretien de
Taksim consacré à la recherche. Le
point de vue des chercheurs trouva
également à s’exprimer dans le
cadre des Dialogues thématiques
que pilotaient les organisations
onusiennes (en particulier sur les
thèmes de la régularisation fon-

La recherche scientifique après Habitat II
Émile LE BRIS (ORSTOM)

cière et de la citoyenneté). Le fo-
rum des ONG faisait également
place aux préoccupations de re-
cherche ainsi qu’en témoigne la
session sur le «développement lo-
cal» dont le Programme Solidarité
Habitat et ENDA avaient pris l’ini-
tiative. Pour parachever ce «festi-
val», Habitat II University ouvrait
ses séminaires entre le 11 et le 13
juin. Ils furent, de l’avis général,
très décevants et, dans l’ensemble,
le foisonnement de tribunes offer-
tes aux chercheurs vérifiait l’adage:
à force d’être partout, on finit par
n’être nulle part...

Quelques points de vue
confortés à Istanbul

1. Décideurs et opérateurs n’ont
pas grand’chose à demander aux
chercheurs qui, de leur côté, re-
chignent à s’engager, par delà
leurs investigations empiriques,
dans une critique scientifique des
fondements des modèles urbains
actuellement à l’oeuvre. L’audi-
tion du forum des académies par
la «Commission II» a bien illus-
tré ce dialogue de sourds. Cette
séance fut également mise à pro-
fit par les représentants du Sud
pour dénoncer une nouvelle fois
le monopole des pays du Nord en
matière scientifique.
2. Dans le champ scientifique, le
vocabulaire, les idées-forces, les
grands groupes de pression sont
anglo-saxons. Les rencontres du
GURI ont confirmé cette domi-
nation jusqu’à la caricature. Tout
se passe comme si le mouvement
scientifique était plus que jamais
partagé entre deux tendances
contradictoires : d’un côté, la
«mondialisation» fait surgir des
thèmes universellement ressentis
(meilleure gestion de ressources
rares à l’échelle locale, participa-
tion du plus grand nombre à la
prise de décision à l’échelle lo-
cale), de l’autre la singularité des

territoires continue d’exiger des
spécialisations lourdes pour, au
delà de la mégapolisation du
monde et de la précarisation gé-
néralisée, appréhender la diver-
sité citadine.
Même s’il est vrai que cette diver-
sité recèle l’essentiel des réponses
aux difficiles questions de la
gouvernance, force est de consta-
ter que les concepts n’ont pas le
même sens selon que l’on privilé-
gie l’une ou l’autre approche.
3. La recherche urbaine ne serait-
elle plus l’apanage des seuls cher-
cheurs professionnels ? Les ONG
en particulier revendiquent dé-
sormais une place (quand ce n’est
pas une situation de monopole)
dans la production de connais-
sances et de sens. Prenons garde
à ce que cette «recherche popu-
laire» ne sombre pas dans une
réification du pauvre et appelons
tous les chercheurs (qu’ils se
veuillent ou non «aux pieds nus»)
à hisser la qualité de leurs outils
de démonstration à la hauteur de
la liberté de penser qu’ils reven-
diquent à juste titre.
Quelle place pour la recherche
dans l’Agenda Habitat II ?
Il n’est pas sorti d’Istanbul la for-
mulation du «programme inter-
national de recherche urbaine» que
nous appelions de nos voeux. La
préparation de la conférence a
néanmoins favorisé le rapproche-
ment entre chercheurs européens.
Constitué à l’issue des Assises de
septembre 1995, le réseau N-
AERUS  à tenu sa 3ème réunion à
Londres les 21 et 22 mars 1997 et
s’efforce de déboucher sur une
plateforme commune. La Confé-
rence Habitat II a ouvert à cet
égard certaines perspectives. Le
programme sur les indicateurs
urbains issu de la conférence de-
vra lui-même évoluer en fonction
de la double polarité mondialisa-
tion/diversité citadine.
Je relèverai enfin un souhait ex-
primé par P. Viveret : il faut que
le suivi de la conférence Habitat
II, presque exclusivement orga-
nisé autour de la Banque mon-
diale, se dote des balises que peut
seul lui fournir un «collège scien-
tifique incontestable».

Publications

Pouvait-on raisonnablement attendre de
l’événement singulier que représentait la
conférence Habitat II un réveil de la pensée
sur la ville ?

Financement de projets d’environnement
et de développement urbain . Guide d’orien-
tation pour les ONG du Sud.- Paris : Enda-
Preceup, 1996.- 233 p. + annexes (Série
Coopération)
Revue des différents instruments de finan-
cement disponibles pour les ONG du Sud
dans le cadre des coopérations bilatérales,
(France, Allemagne, Royaume Uni, Pays
Bas, Italie, Espagne) multilatérales (Union
européenne, PNUD, Banque Mondiale) ou
décentralisées (collectivités locales et orga-
nismes non gouvernementaux). Méthodo-
logie pour la présentation et la formulation
des demandes de financement. Etudes de
cas en Colombie, au Brésil, au Burkina
Faso, au Sénégal, en Ethiopie, au Vietnam,
au Maroc.
Prix : 120 FF
Contact : Enda-Preceup, 5 rue des Immeu-
bles industriels 75011 Paris, France

Les grandes métropoles du monde et leur
crise par Raymond Guglielmo. - Paris: Ar-
mand Colin, 1996.- 270 p., bibliogr., glos-
saire (Coll. U, série Géographie)
L’urbanisation dont le rythme s’accélère,
profite principalement aux grandes métro-
poles dont la plus grande partie appartient
aujourd’hui au Tiers monde. Les facteurs
de décalage sont nombreux entre métropo-
les des pays développés et celles des pays
en voie de développement. La puissance
des grands métropoles, longtemps due au
contrôle d’un territoire, repose beaucoup
plus aujourd’hui sur le fait qu’elles sont
devenues des points nodaux d’un réseau
télématique mondial. La crise qui les affecte
et se manifeste par l’aggravation d’une sé-
grégation socio-spatiale, traduit sur le ter-
rain la dualisation des sociétés métropoli-
taines.
Prix : 135 FF
Contact : Armand Colin, 5 rue Laromiguière,
75241 Paris cedex 05, France

Ville et nature dans les agglomérations
d’Afrique et d’Asie par Pierre-Marie
Tricaud.- Paris : Gret, 1996.- 103 p. (Coll.
Etudes et travaux)
Parler de nature en ville remet en question
les définitions traditionnelles, qui opposent
la ville à l’espace cultivé, et les citadins aux
agriculteurs. Où finit la ville, où commence
la campagne ? Qui est citadin, qui est rural.
La difficulté de répondre à ces questions
amène à concevoir l’interface ville-nature
non comme une simple ligne de contact
mais comme un ensemble de relations spa-
tiales ou économiques. De nombreux exem-
ples : Dakar, Freetown, Ibadan, Brazza-
ville, Cotonou, Kinshasa, Le Caire, Tunis,
Ahmedabad, explorent ces relations.
Prix : 75 FF
Contact : GRET, 213 rue La Fayette, 75010
Paris, France
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Informations

M.G : Qu’est ce qu’Istanbul a
changé pour vous ?
F.G : Les villes ont demandé à
être reconnues comme des ac-
teurs légitimes dans les instances
internationales et elles l’ont ob-
tenu avant la conférence de telle
sorte qu’elles ont participé à celle-
ci. Ensuite, au cours de la confé-
rence, 500 maires des cinq conti-
nents ont voté à l’unanimité un
texte sur la ville. Ce texte est
d’une grande qualité si on le com-
pare à ceux qui sont générale-
ment servis dans ce genre de dé-
bat. J’ai trouvé cela admirable.

M.G. : D’où sortait ce texte ?
F.G. : Sa dynamique venait de
Jorge Sampaio, aujourd’hui Pré-
sident du Portugal, à l’époque
maire de Lisbonne et Président de
Cités-Unies, ainsi que de Jean-
Pierre Elong Mbassi, son rédac-
teur, qui réfléchissait depuis long-
temps au sujet.

M.G. : Pourquoi ce texte est-il
important à vos yeux ?
F.G. : Parce que, face à un dis-
cours passéiste, il pose que la
ville est une forme avancée du
développement économique et de
la civilisation.
Les maires savent bien que ce
n’est pas parce que les problèmes
urbains sont concentrés, et de ce
fait, sous les yeux de tous, qu’ils
sont plus redoutables que ceux
des étapes rurales de la civilisa-
tion. Exemple : la violence a tou-
jours été plus contrôlable dans les
villes que dans les campagnes et
donc moindre...
Ce sont pour certains, comme
vous et moi, des idées anciennes
mais, à Istanbul, elles ont recueilli
pour la première fois un assenti-
ment mondial. C’est décisif.

M.G. :  Les conséquence prati-
ques d’Istanbul ?

F.G. : Les villes peuvent et doi-
vent avoir désormais une exis-
tence internationale. Elles auront
une représentation au CNUEH. El-
les garantiront par la CAMVAL,
instrument qui leur sera propre, leur
bonne coordination. A terme, elles
visent ainsi l’accès aux program-
mes et aux moyens mondiaux.

M.G. : Qu’elle est l’attitude des
Etats à l’égard de la CAMVAL?
F.G. : C’est avant Istanbul que la
question de la présence des villes
au congrès a été difficile. La
CAMVAL, création du congrès,
ne rencontre pas de difficultés de
la part des Etats car elle apporte
une garantie d’ordre dans les ini-
tiatives. Cela dit, beaucoup trop
de son organisation en cours re-
pose sur des relations personnel-
les.
Pour la France, il faudrait que le
Ministre de la Ville s’implique
fortement dans cette création  ins-
titutionnelle.

M.G. : Ce ministère n’est en fait
que celui des quartiers difficiles!
F.G. :  Oui, mais sans les quartiers
difficiles on n’aurait jamais créé
de ministère de la Ville et c’est
bien parce qu’il y a partout des
questions urbaines difficiles que
l’on débat de la ville.

M.G. : Ce ministère craint peut-
être une coopération Médéa-
Mantes-la-Jolie.
F.G. : C’est précisément le type
d’action souhaitable. J’ai déjà
envoyé trois fois vingt jeunes de
la ZRU (zone de redynamisation
urbaine) d’Hérouville dans la
quinzaine villages du Sénégal avec
lesquels nous sommes jumelés
(région de Matam). On les charge
avec des jeunes locaux de la
construction d’une école. Tous ne
deviennent pas des saints mais
tous ont transformé leur regard

sur le monde, sur leur quartier,
sur eux-mêmes.

M.G. : Comment le ministère de
la Ville peut-il s’y prendre ?
F.G. : La Délégation interminis-
térielle à la ville (DIV) eu l’ex-
cellente idée de lancer des «ap-
pels à projets» sur des questions
inédites - la nutrition, le sport...
que sais-je - et les réponses sont
souvent très intéressantes.
En utilisant ses capacités inter-
ministérielles, la DIV a pourrait
donc lancer des appels à projets
sur des thèmes inventifs de coo-
pération décentralisée entre des
quartiers en ZUS (Zone urbaine
sensible) et des quartiers de vil-
les du Sud ou de l’Est. Pour l’Etat
un des grands intérêts de la coo-
pération décentralisée est sa con-
tinuité. Je n’ose pas imaginer ce
que seraient devenus nos inves-
tissements dans la vallée du Sé-
négal si nous n’avions pas tra-
vaillé avec les villageois pendant
de longues années.

M.G. : Un an après, Istanbul
vous parait-il avoir influencé les
esprits ?
F.G. : Oui, l’idée que la ville est
un stade avancé de la civilisation
(et non une maladie de celle-ci)
conduit naturellement à la ques-
tion de sa «de bonne gestion». A
cet égard, le concept de «ville
durable» a pris beaucoup de poids.

M.G. : Qu’entendez-vous par là?
F.G. : La prise en compte par les
citadins et par leurs responsables
de la gestion de quatre cycles
naturels perturbés par la ville :
l’air, l’eau, l’énergie et les dé-
chets.

M.G. : Votre souhait actuel ?
F.G. : Je vous l’ai dit : voir le
gouvernement français entrer par
ses institutions dans la dynami-
que d’Istanbul.

L’opinion d’un maire français

François Geindre, 50 ans, est depuis 25 ans maire d’Hérouville-
Saint-Clair, ville de 25.000 habitants dans la banlieue de Caen. Il est
vice-président du Conseil National des Villes, structure de 40 mem-
bres, dont 25 maires, présidée par le Premier ministre et chargée de
conseiller le gouvernement français sur les questions urbaines.
Michel Gérard l’a interrogé pour «Villes en développement».

Disponible au Centre de

Documentation et d’Information

«Villes en développement»

Mékong

Le ministère des Affaires étrangères avait
confié, en 1995, au GERPA (Groupe d’étu-
des Ressources-Prospective-Aménagement)
une étude de «prospective territoriale» sur
l’ensemble des pays du Mékong. Celle-ci
est maintenant achevée et publiée sous le
titre «Mékong-6 à l’horizon 2020. Une vi-
sion prospective de l’évolution des six pays
du Mékong au regard du développement et
de l’aménagement du territoire. Démarche
exploratoire et expérimentation méthodo-
logique»
Prix de 50 FF (plus frais d’envoi).

Actes de Séminaires

Le PDM (Programme de développement
municipal)-Module de l’Afrique de l’Ouest
et du Centre vient de faire paraître un
nouveau numéro dans sa série Séminaires,
PDM-VIII) «Déchets solides en milieu ur-
bain d’Afrique de l’Ouest et centrale; vers
une gestion durable «, actes du séminaire
tenu à Abidjan du 14 au 16 février 1996, à
l’instigation de l’Institut africain de gestion
urbaine (IAGU), du Programme d’alimen-
tation en eau et d’assainissement PNUD-
Banque mondiale (GREA-AO), et du PDM-
Ouest.
Prix de 150 FF. pour les correspondants en
France ou en Europe. Les autres personnes
intéressées s’adresseront directement au
PDM-Module Afrique de l’Ouest et du Cen-
tre, BP 01-3445 COTONOU, Bénin.

AdP

Les Actes de la Journée d’études de l’Asso-
ciation des Professionnels Développement
urbain et coopération (AdP) du 6 septembre
1996 «Actualité des grands projets urbains»
viennent de sortir.
Prix de 100 FF.

Bibliographie

Le centre de documentation et d’informa-
tion «Villes en développement» a réalisé
une liste des documents relatifs au Sommet
des villes qui s’est tenu à Istanbul en juin
dernier qu’il a collecté. Ces documents sont
présentés en divers chapitres : documents
officiels ONU et CNUEH; documents fran-
çais; documents nationaux, presse...
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Nouvelles
de la coopération

Nouveaux projets FAC

dans le secteur

du développement urbain :

Décentralisation et appui aux collectivités
locales au Bénin. Outre un appui institution-
nel au ministère de l’Intérieur et à la future
Commission nationale de décentralisation, il
est prévu :
. la mise en place d’une cellule d’assistance-
conseil aux communes chargée notamment
d’approfondir la réflexion sur la mobilisation
des ressources locales et les stratégies de
développement des collectivités. La Coopé-
ration allemande participera à ce dispositif;
. L’expérimentation de nouveaux outils de
gestion spatiale et foncière, à travers la réali-
sation de plans d’urbanisme de référence
pour Porto Novo et Parakou, et d’un dossier
type de lotissement à Cotonou.

- Plan de coopération informatique en fa-
veur des grandes villes francophones d’Afri-
que. Le programme, portant sur près de 50
villes membres de l’AIMF (Association inter-
nationale des maires et responsables des
capitales et métropoles partiellement franco-
phones). 21 villes en ont déjà bénéficié. Le
présent projet, troisième phase du PCI, con-
cerne 13 villes pour lesquelles seront réali-
sées :
. l’informatisation de la gestion des recettes et
de la gestion du personnnel à Brazzaville,
Cotonou, Lomé, Ouagadougou, Pointe Noire
et Porto Novo;
. l’informatisation de la comptabilité et de la
paie dans cinq villes: Bamako, Kaolack,
Nouakchott, Nouadhibou et Victoria;
. la mise en place de systèmes de gestion de
l’état civil à Abidjan et à Libreville.

Suite d’Habitat II et

programme de l’union européenne

Le ministère délégué à la Coopération et le
ministère des Affaires étrangères accompa-
gnés de l’ISTED ont participé à un séminaire
d’examen de propositions pour la prise en
compte de la conférence Habitat II dans les
programmes de la D.G. VIII.
Diverses analyses et propositions ont été
soumises aux experts délégués par les état
membres.
Cette rencontre  de deux jours a permis de
constater la convergence des analyses des
agences de coopération des pays membres sur
l’enjeu urbain et le positionnement souhaita-
ble des programmes financés par la Commis-
sion sur ce thème. La participation de la
plupart des experts à la définition des posi-
tions communes des pays européens pour la
conférence a largement facilité les discus-
sions.
Ce travail en amont devrait être poursuivi ;
les participants ont demandé l’élargissement
de cette réflexion commune aux autres zones
d’intervention de la Commission (DG1A et
1B).
Contacts : Claude Praliaud, ministère de la
Coopération, 20 rue Monsieur, 75007 Paris,
France, tél. : (33) 01.53.69.41.64, fax : (33)
01.53.69.41 .64, François Noisette, ministère
des Affaires étrangères, 244, bd Saint Ger-
main, 75351 Paris 07 SP, France, tél. :
(33)01.43.17.89.19, fax : (33)01.43.17. 89.50.

Un coup de fouet à Istanbul

après Habitat II

L’observatoire urbain d’Istanbul de l’IFEA
(Institut Français d’Etudes Anatoliennes)
contribue largement à prolonger la réflexion
menée lors de la conférence sur les
établissements humains, Habitat II, en
orientant cette année son cycle de conférence
sur les villes en développement. D’octobre
1996 à mai 1997, se succèdent urbanistes,
architectes, géographes, sociologues ou
experts travaillant dans le champ des villes
en développement et connaissant peu ou
prou les mêmes problèmes qu’Istanbul. Ces
séances mêlent des interventions précises
sur des études de cas (Istanbul, Téhéran,
Beyrouth, Le Caire) et d’autres plus
thématiques (la notion de patrimoine dans
les villes en développement par Yves Dauge,
expert à l’UNESCO ou encore un bilan
d’Habitat II par Georges Cavallier,
coordonateur des contributions françaises
au Sommet des villes et Francis Godard,
sous-directeur du PIR-Villes). Ces
interventions feront l’objet d’une publication
dans la lettre semestrielle de l’Observatoire
Urbain d’Istanbul.
Contact : IFEA (Observatoire Urbain
d’Istanbul), Laurence Ammour, Philippe
Blacher, Palais de France, Nuru Ziya Sokak,
22, Beyoglu, Istanbul, Turquie, tél. 212 244
33 27, fax. 212 252 80 91

Lexique

Le ministère des communications, transports,
postes et constructions du Laos vient de
réaliser en collaboration avec l’Ecole natio-
nale d’administration et de gestion de Vien-
tiane, et avec l’appui du ministère français
des Affaires étrangères, un lexique des ter-
mes d’urbanisme, français/anglais/lao, lao/
français/anglais.

Maîtrise d’ouvrage urbaine,

villes, développement,

expertise internationale

Séminaire à Paris, France, du 24 mars 1997
au 23 mai 1997.
Ce cycle de 8 semaines organisé par l’IFU,
l’ENPC et l’ISTED, s’adresse aux profession-
nels qui assurent des responsabilités dans
l’administration ou dans des organismes de
gestion urbaine, des élus, des représentants
qualifiés dans la société civile.
Thèmes abordés :
- Mondialisation et métropolisation, les poli-
tiques territoriales, les acteurs, les institu-
tions, les métiers de l’urbanisme, la compa-
raison internationale, économie urbaine, ur-
banisation, secteur informel, pouvoirs locaux
et décentralisation, Banque mondiale et dé-
veloppement urbain, migrations internatio-
nales et intégration urbaine, maîtrise
d’ouvrage urbaine et politique du logement,
gestion des services urbains dans les villes
africaines, politique urbaine en Asie du sud-
est, identification et montage de projets, éva-
luation des projets urbains
Inscription : ENPC, Manuel Rodriguez, 28
rue des Saints Pères, 75343 Paris Cedex 07,
France, tél. : 33.01. 44 58 28 26, fax : 33 01 44
58 28 30

DAU

Le rapport d’activité 1996 de la section des
affaires internationales est paru. Il présente
les thèmes qui ont été retenus pour favoriser
le développement du savoir faire des
professionnels français en matière
d’aménagement :
Maîtrise d’oeuvre et maîtrise d’ouvrage,
planification urbaine et territoriale,
urbanisme opérationnel,
expertise juridique ,
ingénierie documentaire,
métiers de la ville (formation, information,
promotion),
la recherche,
et donne la répartition des actions par pays,
les missions effectuées à l’étranger et les
délégations étrangères reçues.
Contact : Ministère de l’Equipement, du Lo-
gement,  des Transports et du Tourisme,
DAU, SAI, Francine Gibaud, Arche de la
Défense, 92055 Paris-la-Défense Cedex,
France, tél. : 33 01 40 81 11 94.

CD Rom Sud

Editée par IBISCUS et  l’AUPELF, cette se-
conde édition contient près de 100.000 réfé-
rences bibliographiques avec résumé, sur les
pays du Sud, des notes sur la situation écono-
mique des pays d’Afrique francophone (co-
produits avec le CHEAM), plus de 400 des-
criptifs d’organismes français et étrangers
impliqués dans des actions de coopération,
un répertoire de périodiques intéressant le
développement.
Prix : Europe et Amérique du Nord 2600 F.
H.T., pays du Sud 1000 F. H.T.
Contact : IBISCUS, 1 bis rue du Havre,
75008 Paris, France, té. : (33) 01 42 94
24 34, fax : (33) 01 42 94 25 91


